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● (0855)

[Français]
Le président (M. René Arseneault (Madawaska—Resti‐

gouche, Lib.)): J'ouvre la séance.

Je vous souhaite la bienvenue à la 47e réunion du Comité perma‐
nent des langues officielles de la Chambre des communes.

Conformément à l'ordre de renvoi du lundi 30 mai 2022, le Co‐
mité reprend l'examen du projet de loi C‑13, Loi modifiant la Loi
sur les langues officielles, édictant la Loi sur l'usage du français au
sein des entreprises privées de compétence fédérale et apportant des
modifications connexes à d'autres lois.

J'informe le Comité que, conformément à notre motion de régie
interne, tous les députés ont effectué les tests de connexion requis
avant la réunion.

Aujourd'hui, nous reprenons l'étude article par article du projet
de loi C‑13.

Je souhaite la bienvenue aux fonctionnaires duministère du Patri‐
moine canadien, du ministère de la Citoyenneté et de l'Immigration
et du Secrétariat du Conseil du Trésor, qui sont présents pour ap‐
puyer le Comité et pour répondre à des questions techniques.

Du ministère du Patrimoine canadien, nous accueillons Mme Ju‐
lie Boyer, sous-ministre adjointe, Langues officielles, Patrimoine et
régions; M. Jean Marleau, directeur, Modernisation de la Loi sur les
langues officielles; et Mme Chantal Terrien, gestionnaire, Moderni‐
sation de la Loi sur les langues officielles.

Du ministère de la Citoyenneté et de l'Immigration, nous rece‐
vons M. Alain Desruisseaux, directeur général, Politiques en immi‐
gration francophone et langues officielles.

Du Secrétariat du Conseil du Trésor, nous recevons M. Carsten
Quell, directeur général, Centre d'excellence en langues officielles,
Personnes et culture, Bureau de la dirigeante principale des res‐
sources humaines.

Je remercie tous ces experts de se prêter à cet exercice.

Nous allons reprendre là où nous en étions, mardi dernier, lors de
l'étude article par article. Nous en étions à discuter de l'amende‐
ment LIB‑4.

Monsieur Housefather, vous avez la parole.
M. Anthony Housefather (Mont-Royal, Lib.): Merci beau‐

coup, monsieur le président.

Chers collègues, je vais brièvement reprendre mes arguments, au
bénéfice des gens qui n'étaient pas présents.

Nous commençons à prendre des décisions en lien avec le projet
de loi C‑13. Aujourd'hui, le Comité doit faire un choix. Il peut choi‐
sir de voir les langues officielles du Canada de la même façon que
depuis l'adoption de la Loi sur les langues officielles, en 1969, à sa‐
voir qu'il y a une communauté minoritaire francophone à l'extérieur
du Québec et qu'il faut soutenir le français partout au pays, mais
qu'il faut aussi soutenir la communauté minoritaire anglophone au
Québec.

Le Comité peut aussi choisir la vision présentée par le Bloc qué‐
bécois. Selon le Bloc, la minorité anglophone au Québec n'est pas
vraiment une minorité, parce qu'elle fait partie de la majorité anglo‐
phone du Canada, et le gouvernement fédéral n'a aucune obligation
de soutenir la communauté anglophone du Québec. Toujours selon
lui, le gouvernement devrait acquiescer aux demandes du Québec.

Des amendements proposés au projet de loi visent à supprimer le
devoir du gouvernement du Canada de soutenir la vitalité et le dé‐
veloppement de la communauté anglophone du Québec et à faire
appliquer les règles de la loi 96, c'est-à-dire de la Charte québécoise
de la langue française.

Cette vision est légitime, mais c'est celle du Bloc québécois.

[Traduction]

Elle n'a été la vision d'aucun autre parti politique au Canada. Le
Parti conservateur a toujours soutenu la vitalité et le développement
de la minorité anglophone du Québec; d'ailleurs, dans l'Accord de
Charlottetown de 1992, Brian Mulroney a proposé d'intégrer cette
idée à la Constitution du Canada. Nous avons toujours estimé que
toutes les communautés linguistiques minoritaires devaient être
soutenues.

Nous en arrivons maintenant à une référence qui doit être suppri‐
mée du projet de loi. Il s'agit d'une référence à la Charte de la
langue française du Québec, qui est maintenant le projet de loi 96,
qui a été adopté grâce à l'utilisation de la disposition de dérogation
de façon préventive pour priver les Québécois de leur droit de se
présenter devant les tribunaux si les droits que leur confère la
Charte sont violés et de demander au tribunal d'ordonner des me‐
sures de réparation.

N'oubliez pas que la disposition de dérogation vise à reconnaître
l'existence d'un droit, et l'article 1 de la Charte des droits et libertés
stipule que tous les droits sont limités à ce qui est raisonnable dans
une société libre et démocratique. Ici, cet article ne s'applique pas;
les gens ne pourront pas vérifier si leurs droits ont été violés et si
les choses sont faites d'une manière juste dans une société libre et
démocratique. On annule en fait ces droits. Personne, lors du rapa‐
triement de la Constitution ou de l'ajout de la Charte des droits et
libertés en 1982, n'a jamais envisagé que la disposition de déroga‐
tion puisse être utilisée de cette façon.
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Récemment, en Ontario, pour ce qui est des droits des tra‐
vailleurs, et au Québec, pour ce qui est des projets de loi 21 et 96,
la disposition de dérogation a été utilisée de manière préventive. Le
Nouveau Parti démocratique et le Parti libéral, du moins, se sont
prononcés sans ambages contre l'utilisation préventive de la dispo‐
sition de dérogation. Ici, nous incorporerions l'utilisation préventive
de la disposition de dérogation au niveau fédéral en faisant une ré‐
férence dans laquelle on approuverait cette loi, car c'est la façon
dont cette phrase aborde cette loi. Nous créerions essentiellement
un handicap pour le procureur général lorsqu'il se présentera devant
les tribunaux, comme il a dit qu'il le ferait dans le cas du projet de
loi 21, pour faire valoir que l'utilisation préventive de la disposition
de dérogation n'est pas constitutionnelle. Le procureur général du
Canada a déjà déclaré que lorsque la Cour suprême entendra les ar‐
guments sur le projet de loi 21, le gouvernement du Canada sou‐
tiendra que l'utilisation préventive de la disposition de dérogation
n'est pas constitutionnelle. Cependant, ce que nous ferions ici, c'est
permettre à toutes les provinces qui tentent de justifier l'utilisation
de la disposition de dérogation de manière préventive de dire:
« Mais, monsieur le procureur général, dans votre propre projet de
loi, vous faites référence à une loi qui utilise la disposition de déro‐
gation de manière préventive en l'approuvant ». Ce n'est pas une
bonne chose.

J'aimerais également souligner que le projet de loi 96 stipule que
pour recevoir des services en anglais au Québec, il faut avoir accès
à des écoles anglophones. On prive donc près de la moitié de la
communauté anglophone du Québec du droit d'obtenir des services
en anglais.

● (0900)

[Français]

La Loi sur les langues officielles a toujours dit que les deux com‐
munautés sont censées recevoir des services dans les deux langues.

Où que vous soyez au pays, comme francophone, si vous vous
adressez au gouvernement du Canada, vous devriez recevoir des
services en français. C'est la même chose pour les anglophones du
Québec, même dans les régions où ils sont très minoritaires, dans
les circonscriptions comme celles que représentent mes collègues,
ici. Les anglophones représentent peut-être moins de 1 % de la po‐
pulation dans la circonscription de M. Lehoux, mais, sur le plan fé‐
déral, nous devrions avoir accès à des services dans les deux
langues, et ce, partout au pays. Or ce n'est pas ce qui se trouve dans
la Charte de la langue française, aujourd'hui. Ce n'est pas ce qui se
trouve dans la loi 96. Aujourd'hui, nous avons la possibilité de dire
la même chose.

Le but de cette phrase était d'affirmer que le français est la
langue officielle du Québec. Cela ne disait rien d'autre. On peut le
dire d'une manière différente. On peut dire que l'Assemblée natio‐
nale du Québec a déclaré que le français est la langue officielle du
Québec, dans ses propres champs de compétence, sans mentionner
que c'est grâce à la mise en œuvre de la loi 96. On peut dire la
même chose, sans mentionner une loi qui ne fait pas consensus
dans la communauté minoritaire.

[Traduction]

Je tiens à souligner que nous parlerions d'un projet de loi, d'une
loi, qui est probablement appuyée par la majorité des Québécois
francophones, mais qui, selon tous les sondages que j'ai consultés,
ne l'est pas par la quasi-totalité de la communauté anglophone du

Québec, soit bien plus de 95 % de ses membres ni par aucun orga‐
nisme anglophone.

Pourquoi ferions-nous référence à une loi qu'aucun membre de la
communauté minoritaire n'appuie? Nous ne ferions jamais cela aux
francophones de l'Ontario s'ils n'appuyaient pas un projet de loi on‐
tarien. Nous n'y ferions jamais référence en l'approuvant dans une
loi fédérale. Pourquoi le faisons-nous alors que la minorité anglo‐
phone du Québec, qui est l'une des communautés que nous sommes
censés protéger en vertu de la Loi sur les langues officielles, ne
l'appuie absolument pas? Non seulement il n'y a pas de consensus,
mais il y a un désaccord total avec cette loi. Il est inutile de la men‐
tionner.

Je vais passer aux derniers points.

Premièrement, ce projet de loi ne fait référence à aucune autre loi
provinciale. Nous ne faisons pas référence à la Loi sur les services
en français de l'Ontario. Nous ne faisons pas référence aux lois de
tout le pays visant à protéger les langues officielles, y compris au
Nouveau-Brunswick; nous faisons référence à la loi d'une seule
province. Pourquoi?

De plus, nous ferions référence à cette loi en l'approuvant, alors
qu'elle pourrait être modifiée. En tant que Parlement fédéral, nous
céderions notre autorité à une administration provinciale qui pour‐
rait modifier cette loi à sa guise et à tout moment, comme l'ont dit
nos fonctionnaires, sans que nous ayons aucun contrôle. Ce n'est
également pas une bonne chose.

Quel message envoyons-nous à la communauté minoritaire du
Québec qui n'approuve pas cette loi si le Parlement fédéral la valide
et l'inclut dans une loi fédérale alors que la communauté minori‐
taire ne l'approuve pas?

De plus, j'ajouterais respectueusement que bon nombre des
amendements proposés mettraient la minorité anglophone du Qué‐
bec en péril sur le plan juridique. Si vous appliquez ce projet de loi
et que vous l'appliquez au niveau fédéral, lorsque nous nous adres‐
sons aux tribunaux pour obtenir réparation de nos droits, cette réfé‐
rence causerait, à mon avis, de véritables problèmes juridiques pour
les droits de la communauté anglophone du Québec.

[Français]

Je plaide donc ma cause auprès de mes collègues. Nos discus‐
sions sur les langues officielles sont de rares occasions où nous
pouvons vraiment mettre de côté la partisanerie, parce que ce sont
des sujets pour lesquels nous nous passionnons. Tous les Canadiens
sont passionnés quand il s'agit des langues officielles. La protection
de leur langue, pour les minorités francophones au pays, mais aussi
pour les anglophones du Québec, est un sujet qui suscite la passion.

On peut dire les choses de deux manières différentes: d'une façon
blessante ou d'une façon qui ne blesse personne. Je vous demande,
personnellement, en tant que collègue, d'y penser quand vous vote‐
rez sur cet amendement aujourd'hui. Plusieurs députés du Québec,
ici, ont des sentiments passionnés sur la question. S'il vous plaît,
donnez-nous la chance de voir notre amendement adopté. Il est très
important, non seulement pour nous, mais également pour la com‐
munauté d'où nous venons. Nous voulons avoir l'occasion d'être en‐
tendus.



3 février 2023 LANG-47 3

[Traduction]

À titre de député, je dirais qu'il s'agit peut-être de l'argument le
plus important que j'aie présenté au Parlement au cours des sept an‐
nées que j'y ai passées, car je parle de quelque chose qui non seule‐
ment me passionne, mais qui effraie réellement ma communauté.
Jamais je n'ai reçu autant d'appels ou de courriels sur quelque ques‐
tion que ce soit dans ma circonscription au Québec. Mes électeurs
craignent les effets qu'ils subiront si un projet de loi et une loi pro‐
vinciaux auxquels s'oppose complètement la minorité anglophone
sont intégrés à la loi fédérale.

Je fais appel à mes collègues et j'espère qu'ils appuieront l'amen‐
dement LIB‑4 qui est représentatif, selon moi, la vision historique
de tous les partis fédéralistes depuis 1968.

Je vous sais gré de m'avoir accordé du temps. Merci beaucoup.
● (0905)

[Français]
Le président: Merci, monsieur Housefather.

Il y a beaucoup de noms sur ma liste, mais je les ai tous notés,
n'ayez crainte.

Nous allons commencer par M. Beaulieu, qui sera suivi de
M. Garneau, de Mme Lambropoulos et de Mme Ashton.

Monsieur Beaulieu, vous avez la parole.
M. Mario Beaulieu (La Pointe-de-l'Île, BQ): Je vais essayer

d'être bref, parce qu'il semble y avoir une stratégie visant à faire de
l'obstruction dans le but de retarder les débats et d'éviter qu'on en
arrive à proposer l'application de la loi 101 aux entreprises de com‐
pétence fédérale.

En résumé, la Loi sur les langues officielles du gouvernement fé‐
déral sert, depuis 52 ans, à promouvoir l'anglais au Québec, point
final. Pourtant, c'est le français qui est menacé, et non l'anglais.
Cette loi a servi à financer des groupes de pression anglophones
comme Alliance Québec, dont M. Housefather a été le président
pendant longtemps. Ce dernier plaide contre l'adoption du français
comme langue commune au Québec, ce qu'il a fait pas plus tard
hier.

Faire du français la langue commune, c'est la condition pour inté‐
grer les nouveaux arrivants à la société québécoise. Contrairement à
ce qu'a dit M. Housefather, et comme le propage Alliance Québec
avec beaucoup de préjugés anti-québécois, et ainsi de suite, la situa‐
tion se poursuit aujourd'hui.

Contrairement aux francophones hors Québec, tous les anglo‐
phones du Québec ont droit à des services en anglais. Ils en ob‐
tiennent dans toutes les régions, alors que les francophones hors
Québec n'obtiennent pratiquement pas de services en français. C'est
la réalité.

Ainsi, ce que veulent les anglophones, ce n'est pas le droit de re‐
cevoir des services en anglais pour eux-mêmes. Ils veulent que les
nouveaux arrivants, les allophones, puissent aussi recevoir des ser‐
vices en anglais. L'objectif, c'est de les angliciser, et c'est ce qu'on
observe. La proportion de transferts linguistiques vers l'anglais est
très importante et complètement disproportionnée.

L'incidence du gouvernement fédéral au Québec par l'entremise
de la Loi sur les langues officielles a été telle que les organisations
anglophones sont devenues surdimensionnées et servent à anglici‐

ser tant les allophones, les enfants de loi 101, que les francophones
de Montréal.

Je pense donc que c'est vraiment crucial. Durant plus de 50 ans,
le gouvernement fédéral a nié le déclin du français. Or, eurêka, il a
heureusement admis ce déclin il y a deux ans. Dans son discours du
Trône, le gouvernement fédéral a admis qu'il devrait avoir la res‐
ponsabilité de défendre et protéger le français.

On voit que notre collègue essaie d'évacuer la Charte de la
langue française. Celle-ci a été démantelée. Elle a été affaiblie dans
tous les secteurs d'application au moyen de pressions et de groupes
financés par la Loi sur les langues officielles.

En ce moment, les Québécois n'éprouvent pas seulement de la
crainte, mais ils luttent pour leur survie. Ce qui se passe, c'est une
lutte pour la survie du français dans le seul État où la majorité est
encore francophone au Canada et en Amérique du Nord. Il s'agit
d'une lutte pour la diversité linguistique sur le plan international en
Amérique du Nord.

Il y a eu de belles intentions concernant la Loi sur les langues of‐
ficielles, qui était censée respecter la Charte de la langue française.

Au gouvernement du Québec, le projet de loi 96, que M. House‐
father essaie de diaboliser, ne fait que rétablir quelques articles de
la Charte de la langue française. Elle ne vise qu'à assurer une inté‐
gration, une francisation des nouveaux arrivants, pour que la socié‐
té québécoise puisse être une société inclusive et cohérente. Or cela
exige la connaissance du français.

En ce moment, on voit le vrai visage du Parti libéral du Canada,
qui défend l'anglais au Québec. Il ne fait que le promouvoir et favo‐
riser la diminution du nombre de francophones. Je n'en dirai pas da‐
vantage, mais nous aurons le temps d'y revenir.

À mon avis, mes collègues du parti de l'opposition officielle vont
certainement rejeter cette proposition. Les Québécois doivent être
très attentifs. Si on ne réussit pas à faire des gains significatifs en ce
moment, cela veut dire que le gouvernement fédéral va continuer à
travailler complètement en faveur de l'anglais au Québec, mais
nous ne pouvons plus continuer à reculer.

● (0910)

Le président: Merci, monsieur Beaulieu.

Nous allons maintenant céder la parole à M. Garneau.

L’hon. Marc Garneau (Notre-Dame-de-Grâce—Westmount,
Lib.): Merci, monsieur le président.

[Traduction]

Je suis député depuis 14 ans, et chaque fois que j'examine un
projet de loi, j'essaie de le faire pour en assurer la clarté et la lo‐
gique. Je ne suis pas avocat, mais ingénieur, mais sachez qu'en gé‐
nie, la clarté et la logique sont deux qualités qui sont particulière‐
ment importantes dans tout ce qui est écrit.

Voici comment je vois le projet de loi C‑13 sur la modernisation
de la Loi sur les langues officielles.
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Ce projet de loi a deux objectifs principaux. Revenons aux fon‐
dements de la question. Le projet de loi vise d'abord à promouvoir
les deux langues officielles du pays à l'échelle nationale, et à proté‐
ger les droits linguistiques des minorités du pays, qu'il s'agisse des
droits des Québécois anglophones en situation minoritaire au Qué‐
bec ou les droits des minorités francophones vivant à l'extérieur du
Québec. Ce sont là ses objectifs fondamentaux.

Si nous examinons la Charte de la langue française du Québec,
nous constatons qu'il s'agit d'une charte provinciale qui se fonde es‐
sentiellement sur le projet de loi 96 adopté à l'Assemblée nationale.
Son objectif consiste bien entendu à protéger les droits linguis‐
tiques au Québec. Il existe une loi fédérale et une loi provinciale, et
pourtant, la loi provinciale est incorporée à une loi fédérale dans le
projet de loi C‑13. Je pense que nous devons aux personnes qui in‐
terpréteront le projet de loi C‑13 dans l'avenir d'en assurer la clarté
et la logique. C'est d'une importance fondamentale.

C'est une chose que d'être d'accord ou non avec le projet de
loi 96, et je me doute qu'une bonne partie de la question se réglera
devant les tribunaux. Quoi qu'il en soit, c'est une loi provinciale qui
est intégrée dans une loi fédérale. Cela ne me semble pas logique et
ne favorise pas la clarté. Cette loi ne devrait pas faire partie d'une
loi fédérale pour que quand le Parlement du Canada devra interpré‐
ter le projet de loi C‑13 dans l'avenir, il soit plus clair et facile à in‐
terpréter.

L'amendement LIB‑4 proposé est une manière éloquente d'ad‐
mettre que l'Assemblée nationale du Québec a établi que le français
est la langue officielle dans ses propres champs de compétences, un
fait que nous reconnaissons tous. Par ailleurs, l'amendement assure
une meilleure clarté en éliminant quelque chose qui ne devrait pas
figurer dans le projet de loi.

Je vous exhorte, à titre de législateurs qui croient à la clarté et,
j'en suis sûr, à la logique, d'adopter cet amendement.

Je vous remercie.
[Français]

Le président: Merci, monsieur Garneau.

Madame Lambropoulos, vous avez la parole.
Mme Emmanuella Lambropoulos (Saint-Laurent, Lib.): Mer‐

ci, monsieur le président.

Je vous remercie de me donner la parole aujourd'hui pour parler
de cet amendement. Je pourrai donc vous dire pourquoi il est im‐
portant pour ma communauté, dans la circonscription de
Saint‑Laurent, mais aussi pour la communauté linguistique minori‐
taire du Québec.
[Traduction]

Je commencerai en indiquant que tout le monde sait que le Qué‐
bec est une province francophone et que le français en est la langue
commune, un fait dont nous sommes tous fiers et que nous accep‐
tons tous. C'est un fait connu. Que nous incluions ou non les
lignes 1 et 2 dans leur forme actuelle dans le projet de loi, c'est un
fait bien connu au Québec.

Je pense que la manière de procéder que propose M. Garneau est
excellente, puisque la disposition indique encore que le français est
la langue officielle commune du Québec.

Je crois comprendre que quand le projet de loi C‑13 a été initiale‐
ment rédigé, le projet de loi 96 n'avait pas encore été adopté et mis

en œuvre au Québec. Il était alors logique qu'il fasse mention de la
Charte de la langue française, mais depuis que le projet de loi 96 a
été mis en œuvre et inclut la Charte de la langue française, il n'est
plus acceptable que nous en parlions dans le projet de loi C‑13, et
ce, parce que le projet de loi 96 recourt à la disposition de déroga‐
tion. Il va littéralement à l'encontre de la Charte canadienne des
droits et libertés ou il en fait fi.

Comment le gouvernement fédéral peut‑il inclure dans son projet
de loi en matière de langues une mesure qui fait intervenir une dis‐
position de dérogation? Pour moi, il est en soi inacceptable de l'in‐
clure aux lignes 1 et 2.

J'ajouterais que depuis sa mise en œuvre, le projet de loi 96 a eu
des répercussions très négatives sur la communauté anglophone ou
linguistique en situation minoritaire au Québec. Déjà, des gens ont
appelé mon bureau pour se plaindre, des gens qui ne démêlent pas
nécessairement les champs de compétences et qui ne savent pas qui
appeler au sujet de certaines questions. Ma coiffeuse, qui vit dans
ma circonscription, m'a appelée pour me dire qu'elle avait récem‐
ment dû accompagner sa grand-mère chez sa médecin, parce que
lors de son dernier rendez-vous, on avait refusé de la servir en an‐
glais. Cette médecin s'adressait à elle en anglais avant l'adoption du
projet de loi 96, mais elle ne le fait plus, car elle craint de faire l'ob‐
jet d'une plainte si elle emploie une autre langue que le français
dans le cadre de son travail.

Cette aînée a la chance de pouvoir compter sur une petite-fille
qui comprend le français et qui peut l'accompagner à ses rendez-
vous médicaux, mais il y a dans ma circonscription des centaines,
voire des milliers d'aînés qui ne sont peut-être pas aussi chanceux et
qui sont peut-être privés des services de santé de base auxquels ils
devraient avoir accès.

Cette mesure a de très graves répercussions. Le projet de loi 96 a,
depuis sa mise en œuvre, des effets néfastes sur des Canadiens qui
vivent au Québec. Ces effets sont bien réels. Cette mesure n'est en
application que depuis quelques mois, mais nous en observons déjà
des effets négatifs. Si le gouvernement fédéral soutient ou inclut ce
genre de mesure dans son projet de loi, je ne vois pas comment je
pourrais l'appuyer.

Revenons brièvement en arrière, car le Comité compte de nou‐
veaux membres qui, je pense, n'étaient pas ici dans le passé quand
j'étais membre du Comité. Permettez-moi de fournir quelques ex‐
plications supplémentaires.

J'appartiens à la communauté grecque de Montréal. Il y a eu,
dans les années 1950 et 1960, une importante vague d'immigration.
À l'époque, avant les années 1990, les commissions scolaires
n'étaient pas linguistiques, mais religieuses. Si on n'était pas catho‐
lique, on était automatiquement envoyé à l'école anglophone quand
on demeurait dans certains quartiers de Montréal. Quand ma grand-
mère est arrivée de la Grèce, sa fille était également de ce pays,
mais son fils, mon père, est né ici. Il a essayé de s'inscrire à l'école
la plus proche, à un jet de pierre de chez lui, mais comme c'était
une école francophone, il n'a pas été autorisé à la fréquenter. Il s'est
fait dire qu'il devait aller à l'école anglophone parce qu'il était or‐
thodoxe et non catholique. On lui a donné une adresse en lui indi‐
quant d'aller s'inscrire à l'école anglophone.
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Les aînés anglophones de Montréal sont arrivés au pays vers
cette époque, dans les années 1950 et 1960, voire avant. Un grand
nombre d'entre eux, dans les communautés juive et grecque, du
moins, n'ont pas pu envoyer leurs enfants à l'école francophone et
ont dû les inscrire à l'école anglophone. Quand on ne travaille pas
aux côtés de ses enfants qui apprennent la langue à l'école, il est
très difficile de l'apprendre. C'est ainsi que de nombreux aînés n'ont
pas eu l'occasion d'apprendre le français au Québec. Même s'ils
vivent ici depuis des années, ils n'ont pas pu apprendre la langue.

Les gens qui, comme mon père, ont fréquenté l'école anglophone
se sont vu refuser l'occasion d'apprendre le français en milieu de
travail.
● (0920)

[Français]

C'est parce que les cours de francisation n'étaient offerts qu'aux
immigrants. Les personnes nées au Québec n'y avaient pas droit.
[Traduction]

Certains membres de la communauté grecque se heurtaient
constamment à des obstacles quand venait le temps d'apprendre le
français. Ce sont les aînés qui n'ont jamais eu l'occasion ou le droit
de fréquenter l'école francophone qui n'ont pas accès aux services
en anglais. Ils en sont à un point de leur vie auquel ils ont besoin de
services plus que quiconque et plus qu'ils n'en ont jamais eu besoin
au cours de leur vie.

Il est, selon moi, inconcevable qu'inclure dans le projet de loi le
fait que la Charte de la langue française du Québec dispose que le
français est la langue officielle. Il ne fait aucun doute que le fran‐
çais est la langue officielle du Québec. Nous devrions l'indiquer
dans le projet de loi, mais nous ne devrions pas faire référence à la
Charte de la langue française maintenant que le projet de loi 96 en
fait partie. Cela porte atteinte à un trop grand nombre de droits de la
communauté anglophone en situation minoritaire du Québec.
[Français]

Merci.
Le président: Merci, madame Lambropoulos.

Je vais maintenant céder la parole à Mme Ashton.
Mme Niki Ashton (Churchill—Keewatinook Aski, NPD):

Merci, monsieur le président.

Je vais commencer mon intervention en français et la poursuivre
en anglais.

J'aimerais d'abord dire qu'au NPD, nous croyons que le recul du
français est une préoccupation très sérieuse au Canada. Il faut faire
tout ce que nous pouvons pour nous attaquer à ce recul. C'est ce
sentiment qui guide notre travail, chaque jour, à ce comité, mais
particulièrement dans le contexte de ce projet de loi. Nous considé‐
rons qu'il faut, de toutes les façons possibles, travailler avec le Qué‐
bec et nous assurer de progresser pour nous attaquer à ce recul.
Bien sûr, nous reconnaissons qu'il faut le faire tout en protégeant
les droits des communautés linguistiques minoritaires.
[Traduction]

Cela étant dit, j'ajouterai ce qui suit.

Ce qui me préoccupe énormément, c'est que nous sommes saisis
d'un amendement libéral qui vise à modifier un projet de loi libéral.
Le gouvernement libéral propose un projet de loi historique, censé‐

ment pour freiner le déclin du français et protéger les minorités lin‐
guistiques, mais depuis trois séances — car ce n'est que notre troi‐
sième —, les libéraux veulent continuellement modifier le projet de
loi. Je me demande donc comment nous en sommes arrivés là.
Comment le gouvernement libéral en est‑il arrivé au point de pro‐
poser un projet de loi qui soulève manifestement de très graves pré‐
occupations, des préoccupations que partagent les députés libéraux?
Sachez que je respecte ces préoccupations, mais comment en
sommes-nous arrivés là?

Depuis six mois, depuis juin, la ministre répète encore et encore
qu'il s'agit d'un excellent projet de loi et qu'aucune modification ne
devrait y être apportée, affirmant qu'il est parfait tel qu'il est. Nous
sommes fondamentalement en désaccord avec cette position depuis
le début.

Je suis franchement incrédule quand je vois ce que les libéraux
ont fait jusqu'à maintenant avec ce projet de loi. S'il est si préoccu‐
pant, comme nous l'entendons dire, comment se fait‑il qu'ils aient
proposé un projet de loi qui contient de telles dispositions? Et voilà
que des députés libéraux, que je respecte, utilisent les outils mis à
notre disposition pour accaparer le tiers d'une séance du Comité
afin de traiter de la question et de nous dire à quel point l'affaire est
grave.

Ma question est la suivante: la ministre est-elle d'accord avec
vous, elle qui nous affirme depuis six mois qu'il est parfait tel qu'il
est? Le Cabinet du premier ministre est‑il d'accord avec vous?

On nous demande d'appuyer un amendement visant le projet de
loi du gouvernement. À mon avis, cela soulève une question fonda‐
mentale plus vaste. Je le répète: je respecte les objections soulevées
ici en ce qui concerne les problèmes auxquels les communautés ont
été confrontées, y compris la mienne et la communauté grecque.

À mon avis, il convient de s'interroger sur la vision du Parti libé‐
ral quand il veut soutenir le français non seulement au Québec,
mais au Canada, et réellement défendre et protéger les droits des
minorités linguistiques. D'après ce que je vois, il n'a pas de vision
ou de plan réel, mais il s'adonne à bien des jeux politiques. Voilà
que je juge préoccupant en 2023, sachant que nous avons de graves
défis devant nous. C'est la situation à laquelle le Comité est
confronté. Je veux exprimer mon inquiétude, particulièrement au
sujet des jeux politiques dont nous sommes témoins, tout en affir‐
mant mon profond respect à l'égard des députés qui ont formulé de
graves préoccupations au sujet de cet amendement et d'autres dis‐
positions du projet de loi.

Je respecte ces préoccupations, mais je me demande, de manière
plus générale, quel est le plan du gouvernement libéral. Ce qui me
préoccupe principalement, c'est l'absence de vision ou de plan réel
et le recours à maints jeux politiques.

Je vous remercie.

● (0925)

[Français]

Le président: Merci, madame Ashton.

Monsieur El‑Khoury, vous avez la parole.

M. Fayçal El-Khoury (Laval—Les Îles, Lib.): Merci, monsieur
le président.
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En tant que député du Parlement, j'ai la responsabilité de proté‐
ger les droits de chaque citoyen, qu'il soit au Québec ou n'importe
où ailleurs au Canada. J'ai été un peu touché par les propos de mon
collègue quand il a dit qu'il voyait le vrai visage des députés libé‐
raux. Je lui répondrai en disant que les députés libéraux sont ici
pour protéger les droits de tous les Canadiens, qu'ils soient à l'inté‐
rieur ou à l'extérieur du Québec. C'est cela, le vrai visage des libé‐
raux. Personnellement, j'ai fait une déclaration de député en faveur
de la protection de la langue de Molière, où j'ai encouragé tous mes
collègues à faire la même chose.

Même si on reconnaît qu'il y a un déclin de la langue française au
Québec, ce n'est pas une raison de priver de leurs droits les autres
communautés de langue officielle en situation minoritaire, comme
la communauté anglophone au Québec.

Je crois fortement que chaque Canadien, s'il croit être un vrai ci‐
toyen, doit protéger les droits de l'autre, qu'ils soient linguistiques
ou autres.

Merci, monsieur le président.
Le président: Merci, monsieur El‑Khoury.

Monsieur Beaulieu, vous avez la parole.
M. Mario Beaulieu: Je vais procéder très rapidement, parce

qu'on voit que certains essaient d'étirer le temps.

Je trouve que les propos de Mme Lambropoulos sont inaccep‐
tables. Elle a dit que sa grand-mère avait peur de parler français à
Montréal...

Le président: Attendez un instant, monsieur Beaulieu. Pardon‐
nez-moi, mais on vient de m'informer que Mme Lambropoulos
éprouve des difficultés techniques.

Madame Lambropoulos, est-ce que vous nous entendez bien?
Mme Emmanuella Lambropoulos: Oui, je vous entends bien.

Je suis désolée, j'ai eu un problème d'ordinateur.
Le président: Merci.

Monsieur Beaulieu, vous avez la parole.
M. Mario Beaulieu: Je voulais juste souligner que de tels pro‐

pos sont inacceptables. À mon avis, c'est du Quebec bashing. Lais‐
ser entendre que les anglophones vont avoir peur de parler français
parce qu'ils vont se faire arrêter par l'Office québécois de la langue
française, c'est complètement farfelu.

On a aussi dit que l'accès aux écoles francophones était interdit à
un moment donné. Il y a une part de vérité là-dedans. Pour ma part,
je suis allé à l'école avec des gens d'autres religions et des gens qui
parlaient d'autres langues, mais je connais des gens plus âgés que
moi qui se sont fait dire cela par des voisins d'autres origines. Par
contre, ces gens sont ensuite allés voir la direction de l'école fran‐
cophone, qui leur a dit que tous les élèves étaient acceptés. Finale‐
ment, ils n'ont pas envoyé leurs enfants à l'école francophone. Cela
s'explique principalement par le fait que les gens ont tendance à al‐
ler du côté de la majorité, ce qui est normal. Or, la majorité au
Canada, ce sont les anglophones.

Je n'en dirai pas plus, car je ne veux pas trop étirer le débat.
● (0930)

Le président: Merci, monsieur Beaulieu.

Monsieur Housefather, vous avez la parole.

M. Anthony Housefather: Merci, monsieur le président.

Je vais dire deux choses.

Premièrement, j'ai entendu les paroles de mon collègue M. Beau‐
lieu et je dois dire que nous, les Québécois, sommes tous Québé‐
cois de manière égale, que nous ayons pour langue maternelle l'an‐
glais, le français ou une autre langue. Il n'y a pas un parti politique
ou une personne qui a le droit de parler pour tout le Québec. Le
Québec, comme toutes les sociétés, est composé de gens qui ont
différents points de vue, et nous avons tous le droit d'exprimer ces
points de vue sans qu'on nous attaque en disant que nous sommes
anti-Québécois. Ce n'est pas acceptable.

[Traduction]

Deuxièmement, je comprends très bien ce que mon amie
Mme Ashton a dit. Je veux simplement rectifier quelques faits.

Les trois dernières séances... Cet amendement n'a été proposé
qu'à la fin de la dernière séance. Lors des deux premières, les
membres libéraux du Comité se préoccupaient des amendements
proposés par d'autres partis, comme ceux des conservateurs et du
Bloc québécois, qui auraient réduit les droits des minorités linguis‐
tiques en situation minoritaire. Nous ne tentions pas de modifier le
projet de loi.

Il y a, dans la Loi sur les langues officielles et le projet de
loi C‑13 proposé, deux références à la Charte de la langue fran‐
çaise. Ce projet de loi a été déposé avant que le projet de loi 96 ne
soit adopté et ne vienne modifier la Charte de la langue française
initialement adoptée en 1977. Le recours préventif à la disposition
de dérogation a profondément troublé bien des gens et les a incités
à revoir leur position quant à la pertinence de faire référence à ce
projet de loi.

Je ne cherche pas à retarder le Comité. J'essaie seulement de dire
que, comme vous le savez, c'est une question très importante pour
les citoyens que je représente et, selon moi, pour tous ceux et celles
qui partagent notre vision du Canada, car le recours préventif à la
disposition de dérogation est inacceptable. Que ce soit correct ou
non, peu importe la manière dont nous en sommes arrivés là, au
bout du compte, nous en sommes là, et cette référence devrait dis‐
paraître du projet de loi. J'exhorte mes collègues, dont je connais
l'immense intelligence, à envisager cette possibilité.

Je vous remercie.

[Français]
Le président: Merci.

Vous avez la parole, madame Lambropoulos.
Mme Emmanuella Lambropoulos: J'aimerais simplement dire

que mes commentaires n'étaient pas du tout défavorables aux gens
qui habitent le Québec. Au contraire, je ne représente que des Qué‐
bécois et des Québécoises, et je suis moi-même Québécoise. Ce‐
pendant, il y a des éléments du projet de loi no 96 qui vont à l'en‐
contre des droits de ces personnes. Il fallait donc que je le dise.

De plus, quand M. Beaulieu dit connaître une personne qui avait
un voisin qui, ayant entendu dire que ses enfants ne pouvaient pas
fréquenter une école de langue française, était allé voir la direction,
il s'agit de ouï-dire. Mes grands-parents n'ont pas eu le droit d'ins‐
crire leurs enfants à une école de langue française. Je voulais sim‐
plement clarifier ce point encore une fois.
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Comme l'a dit mon collègue M. Housefather, nous sommes tous
des Québécois et des Québécoises. Chaque jour, nous nous battons
pour défendre les droits des Québécois et des Québécoises.

Le président: Merci, madame Lambropoulos.

Comme je ne vois aucune autre personne qui souhaite intervenir,
nous allons passer au vote sur l'amendement LIB‑4.

(L'amendement est rejeté par 6 voix contre 5. [Voir le Procès-
verbal])

Le président: Les amendements que nous traitions depuis trois
réunions complètent maintenant l'étude de l'article 2. Je mets donc
aux voix l'article 2 tel qu'il a été modifié.

(L'article 2 modifié est adopté.)

(Article 3)
● (0935)

Le président: En ce qui concerne l'article 3, nous allons com‐
mencer par l'amendement BQ‑2.

Vous avez la parole, monsieur Beaulieu.
M. Mario Beaulieu: Je vais vous expliquer rapidement la situa‐

tion: nous ne présenterons pas l'amendement BQ‑2, mais nous le
remplaçons par un nouvel amendement, que vous avez tous reçu. Il
s'agit d'un ajout à l'alinéa en question.

Après la phrase qui se termine par « en vue de les protéger », en
parlant des minorités francophones et anglophones, nous ajoutons
une mention disant qu'il faut aussi tenir compte du fait qu'elles ont
des besoins différents.

La communauté anglophone du Québec a des besoins très diffé‐
rents de ceux des communautés francophones hors Québec et des
communautés acadiennes. Celles-ci n'ont pas accès à des services
de base en français, elles n'ont pas assez d'écoles francophones et
elles manquent de soins de santé en français. En revanche, au Qué‐
bec, des établissements anglophones sont surfinancés et des ser‐
vices en anglais sont offerts partout. Ce qui est nécessaire, ce n'est
pas tant de renforcer l'anglais, qui n'est pas du tout menacé au Qué‐
bec. C'est le français qui est menacé. Il y a peut-être des besoins à
combler pour favoriser l'apprentissage du français. Il faudrait exa‐
miner cela.

En tout cas, il est clair que la communauté anglophone a des be‐
soins très différents de ceux des minorités francophones hors Qué‐
bec. Cet amendement fait tout simplement refléter cette réalité. Je
pense qu'il est important que la Loi sur les langues officielles en
tienne compte.

Le président: Merci, monsieur Beaulieu.

L'amendement BQ‑2 tel que nous l'avions dans notre liasse
d'amendements n'a donc pas été présenté. M. Beaulieu propose plu‐
tôt ce qu'il vient de dire.

Vous avez tous reçu le libellé remplaçant l'amendement BQ‑2.

Avez-vous des questions? Voulez-vous intervenir à ce sujet?

Madame Romanado, vous avez la parole.
Mme Sherry Romanado (Longueuil—Charles-LeMoyne,

Lib.): Je veux juste clarifier quelque chose.

Cet amendement remplace donc l'amendement BQ‑2 qui avait
été déposé. Est-ce exact, monsieur Beaulieu?

M. Mario Beaulieu: Oui, c'est exact.
Mme Sherry Romanado: C'est parfait.

Je voulais juste clarifier ce point, parce que j'avais les deux docu‐
ments devant moi.

Le président: En fait, l'autre amendement n'a jamais été déposé,
finalement.

Mme Sherry Romanado: D'accord.
Le président: L'amendement BQ‑2 visait à faire abstraction du

mot « anglophones » dans le projet de loi.
Mme Sherry Romanado: C'est parfait.
Le président: Maintenant, l'amendement vient modifier l'ali‐

néa 2b) proposé, à la page 3 du projet de loi C‑13, pour qu'on
tienne compte du fait que les minorités francophones et anglo‐
phones ont des besoins différents.

Mme Sherry Romanado: Merci beaucoup de cette précision,
monsieur le président.

Le président: Y a-t-il d'autres questions?

Nous allons maintenant passer au vote sur l'amendement.

(L'amendement est adopté par 10 voix contre 0. [Voir le Procès-
verbal])

Le président: Nous passons maintenant à l'amendement CPC‑5.

Monsieur Généreux, vous avez la parole.
M. Bernard Généreux (Montmagny—L'Islet—Kamouras‐

ka—Rivière-du-Loup, PCC): Monsieur le président, nous ne pré‐
senterons pas l'amendement CPC‑5.

Le président: L'amendement CPC‑5 ne sera donc pas proposé.

Nous arrivons maintenant à l'amendement BQ‑3, qui se trouve à
la page 15 de notre liasse d'amendements.

Monsieur Beaulieu, vous avez la parole.
M. Mario Beaulieu: Cet amendement vient tout simplement

ajouter, dans le projet de loi C‑13...

Excusez-moi, je suis en train de chercher l'endroit en question.
● (0940)

Le président: C'est à la ligne 34 de la page 3 du projet de loi. Je
l'ai devant moi. Voulez-vous que j'en fasse la lecture, monsieur
Beaulieu?

M. Mario Beaulieu: C'est bon, je l'ai.

Dans le fond, après « de l'anglais », on ajoute « et que la Charte
de la langue française du Québec vise à protéger, à renforcer et à
promouvoir cette langue ».

C'est le but de la Charte de la langue française. Je pense que c'est
essentiel pour protéger le français. Il s'agit simplement de recon‐
naître cela, à l'article 3 du projet de loi.

Le président: Est-ce qu'il y a des questions?

Nous allons donc procéder au vote sur l'amendement BQ‑3.

(L'amendement est adopté par 6 voix contre 5.)
Le président: Monsieur Beaulieu, vous avez la parole.



8 LANG-47 3 février 2023

M. Mario Beaulieu: Monsieur le président, j'aimerais présenter
une deuxième partie d'amendement, qui touche la même disposi‐
tion. Vous devriez avoir reçu le libellé. Je ne sais pas s'il a été distri‐
bué à tout le monde.

Le président: On s'apprête à le distribuer. Cela prendra un ins‐
tant.

Maintenant que tout le monde a pris connaissance du document,
y a-t-il des questions sur l'amendement proposé?
● (0945)

M. Mario Beaulieu: Voulez-vous que je le lise, monsieur le pré‐
sident?

Le président: D'accord, commencez par le présenter, monsieur
Beaulieu, ensuite je céderai la parole à M. Garneau.

M. Mario Beaulieu: Nous aimerions ajouter l'alinéa 2b.2) à la
Loi sur les langues officielles, qui viserait à garantir l'existence d'un
foyer francophone majoritaire dans un Québec où l'avenir du fran‐
çais est assuré.

Je pense qu'il est crucial que la Loi sur les langues officielles res‐
pecte cela. Si on ne maintient pas un Québec où l'avenir du français
est assuré, il n'y aura bientôt plus de français dans le reste du
Canada ou en Amérique.

Si on croit à la dualité linguistique dans le Canada, si on veut
qu'il y ait deux langues officielles et si on veut tendre vers l'égalité
réelle des langues officielles, le Québec doit s'assurer du maintien
du poids démographique des francophones pour assurer l'avenir du
français.

Le président: Merci, monsieur Beaulieu.

Monsieur Garneau, vous avez la parole.
L’hon. Marc Garneau: Franchement, je trouve qu'il n'est abso‐

lument pas nécessaire d'ajouter cette disposition. Celle-ci n'ajoute
rien, sauf peut-être le fait de rassurer le Bloc québécois, qui est en
train d'ajouter de petites choses ici et là à ce projet de loi du fédéral.

Le président: Merci.

Monsieur Housefather, vous avez la parole.

[Traduction]
M. Anthony Housefather: J'ai une question pour les fonction‐

naires.

Quelles sont les conséquences juridiques de l'adoption de cet
amendement? Comment influencera‑t‑il l'interprétation de droits
dans les tribunaux?

Mme Julie Boyer (sous-ministre adjointe, Langues officielles,
patrimoine et régions, ministère du Patrimoine canadien): Je
vous remercie de votre question, monsieur Housefather.

Je voudrais rappeler aux membres du Comité que nous sommes à
l'article 3, lequel concerne l'objet de la Loi sur les langues offi‐
cielles et, par conséquent, son objectif et son intention.

Il s'agit d'une disposition supplémentaire qui stipulerait que nous
garantissons l'existence au Québec d'un foyer francophone majori‐
taire où l'avenir du français est assuré. Dans le cas présent, cela
pourrait semer la confusion en mettant l'accent sur une des langues
officielles dans l'objet du projet de loi, alors que celui‑ci consiste à
maintenir et à promouvoir les deux langues officielles au Canada.

Dans ce cas, il est quelque peu incohérent de dire que l'objectif
du projet de loi vise à garantir le maintien d'un foyer francophone
majoritaire au Québec.

M. Anthony Housefather: Je vous remercie beaucoup. Nous
voterons contre l'amendement.

Je vous remercie.

[Français]

Le président: Y a-t-il d'autres questions ou d'autres interven‐
tions?

Puisqu'il n'y en a pas, nous passons au vote.

(L'amendement est adopté par 6 voix contre 5. [Voir le Procès-
verbal])

(L'article 3 modifié est adopté.)

(Article 4)

Le président: Cela nous amène à l'article 4 du projet de loi et à
l'amendement CPC‑6, qui se trouve à la page 16 de notre liasse
d'amendements.

Monsieur Généreux, je vous donne la parole.

M. Bernard Généreux: Merci, monsieur le président.

Nous arrivons à ce que je considère être le cœur du projet de loi.
Nous voulons nous assurer de bien pouvoir représenter l'ensemble
des associations de communautés linguistiques en situation minori‐
taire au pays. Je parle ici à la fois des anglophones au Québec et
des francophones ailleurs au Canada. Dans ce souci, nous ne pré‐
senterons pas l'amendement CPC‑6 et nous passerons directement à
l'amendement CPC‑7.

Le président: L'amendement CPC‑6 ne sera donc pas proposé.

Cela nous amène à l'amendement CPC‑7.

Monsieur Généreux, je vous redonne la parole.

M. Bernard Généreux: Merci, monsieur le président.

Je crois qu'il est important que je lise l'amendement CPC‑7.

L'amendement propose tout d'abord que le projet de loi C‑13, à
l'article 4, soit modifié par substitution, à la ligne 3 de la page 4, de
ce qui suit:

2.1 (1) Le Conseil du Trésor est chargé

Ensuite, l'amendement propose que le projet de loi soit modifié
par substitution, aux lignes 7 et 8 de la page 4, de ce qui suit:

(2) Il coordonne, en consultation avec les autres ministères fédéraux, la mise en

Enfin, l'amendement propose que le projet de loi soit modifié par
substitution, à la ligne 10 de la page 4, de ce qui suit:

des engagements énoncés aux paragraphes 41(1) à (3), et en assure la bonne
gouvernance.

Essentiellement, l'amendement CPC‑7 donne au Conseil du Tré‐
sor la responsabilité de coordonner l'application de la Loi sur les
langues officielles au Canada.
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Ici, à Ottawa, depuis plus de 50 ans, soit depuis que la Loi sur les
langues officielles existe, les interprétations diffèrent quant à savoir
qui est responsable de l'application de cette loi. D'ailleurs, nous en
avons encore eu un bel exemple dernièrement, au sujet de l'applica‐
tion ArriveCAN. Je mets quiconque au défi de trouver qui, à Otta‐
wa, en est responsable actuellement.

La responsabilité de coordonner l'application de la Loi sur les
langues officielles à Ottawa doit d'abord relever d'un ministère. La
Loi doit s'appliquer de façon transversale dans l'ensemble des mi‐
nistères, mais la coordination doit être faite au même endroit, et
non pas à deux endroits. Selon nous, c'est fondamental.

Le Conseil du Trésor a la capacité de s'assurer de l'application in‐
tégrale de la Loi dans tous les ministères fédéraux, à Ottawa
comme partout ailleurs au Canada.

Je rappelle à mes amis libéraux que le livre blanc de Mme Méla‐
nie Joly contenait une promesse fondamentale, soit celle de donner
au Conseil du Trésor la responsabilité de faire appliquer la Loi.

Mme Petitpas Taylor et Mme Fortier ne veulent pas enlever le
rôle du ministère du Patrimoine canadien à cet égard, et ce n'est
d'ailleurs pas notre volonté non plus. Sur le plan de l'application au
quotidien, cela ne change rien, puisque c'est majoritairement le mi‐
nistère du Patrimoine canadien qui s'occupe de l'application des
programmes. Cela n'y change absolument rien.

L'amendement CPC‑7 a plutôt trait à la responsabilité de la coor‐
dination. C'est fondamental, après 50 ans de tergiversations, d'inter‐
prétations divergentes et de problèmes vécus par l'ensemble des or‐
ganisations, que ce soit ici, à Ottawa, ou ailleurs au pays.

Je précise que la modification demandée dans l'amende‐
ment CPC‑7 n'émane pas du Parti conservateur du Canada. Cela re‐
flète plutôt la volonté de l'ensemble des organisations, à la suite de
tous les témoignages que nous avons entendus depuis le dépôt de ce
projet de loi et le début de son examen. Essentiellement, l'amende‐
ment reflète ce que désirent les communautés francophones du
Canada, et même la communauté anglophone. Elles veulent qu'il y
ait un conducteur derrière le volant, un pilote dans l'avion, un capi‐
taine dans le navire. Utilisez l'expression que vous voudrez, mais il
faut que quelqu'un à Ottawa soit responsable de l'application de la
Loi sur les langues officielles.

J'ajouterais que le présent projet de loi prévoit une révision de la
Loi tous les 10 ans. La Loi actuelle ne prévoit aucune révision. Au
fil du temps, on y a apporté des modifications, mais il y en a eu très
peu. Maintenant, on prévoit une révision tous les 10 ans. Quelqu'un
a même proposé que la révision soit faite tous les 5 ans. À la ri‐
gueur, on pourrait apporter une modification à ce moment. À mon
avis, il faut à tout le moins donner la chance au coureur, en l'occur‐
rence le Conseil du Trésor, de démontrer qu'il est en mesure de co‐
ordonner l'application de la Loi sur les langues officielles à Ottawa.

Nombre d'intervenants, dont la Fédération des communautés
francophones et acadienne du Canada, qui représente plus de
200 organisations au pays, ont été extrêmement clairs quant au fait
que le Conseil du Trésor doit être à la tête de la coordination de
l'application de la Loi.

Je vais m'arrêter ici. J'ai hâte d'entendre ce que mes collègues ont
à dire à cet égard. Je pourrai toujours reprendre la parole par la
suite.

J'aimerais quand même poser une question à Mme Boyer, à
Mme Terrien ou aux autres témoins. Quelle est leur interprétation à
ce sujet?

Pour notre part, tout ce que nous avons vu jusqu'à maintenant,
c'est la difficulté qu'on a à faire appliquer la Loi actuelle. Si, après
toutes ces années, on demeure incapable de véritablement donner
un rôle de guide à un organisme ou de nommer un responsable à
l'intérieur de l'appareil fédéral, il faut changer la Loi.
● (0950)

J'aimerais donner aux témoins l'occasion d'interpréter mes pro‐
pos et de me dire ce qu'ils en pensent.
● (0955)

Mme Julie Boyer: Merci beaucoup, monsieur Généreux.

Nous traitons ici de l'article proposé portant sur la coordination
pangouvernementale, qui vise à préciser qui va coordonner la mise
en œuvre de la Loi. Cet article essaie d'officialiser le rôle que le mi‐
nistre du Patrimoine canadien joue déjà dans la mise en œuvre et la
coordination de la Loi sur les langues officielles du fédéral.

Votre amendement propose de donner cette responsabilité à un
comité du Cabinet, qui est le Conseil du Trésor. Il y a une précision
à apporter ici: tout ce qui a trait à la Loi sur les langues officielles
devrait passer par un comité du Cabinet. Si l'intention est de donner
la responsabilité de la Loi à un ou à une ministre, il faudrait préci‐
ser que ce serait le président du Conseil du Trésor. Il faut savoir que
le ministère qui appuie le président du Conseil du Trésor, c'est le
Secrétariat du Conseil du Trésor.

Pour plus de clarté dans la mise en œuvre de cet amendement, il
faudrait corriger le texte, à moins que l'intention soit de donner les
pouvoirs à un comité du Cabinet, dont font partie plusieurs per‐
sonnes.

M. Bernard Généreux: Madame Boyer, j'aimerais que vous me
répétiez ce que vous venez de dire.

Selon ma compréhension, ce que nous et l'ensemble des orga‐
nismes au Canada voulons, c'est que la présidente ou éventuelle‐
ment le président du Conseil du Trésor soit responsable de l'appli‐
cation de la Loi, non pas un comité composé de 40 ministères. Je
veux être très clair là-dessus.

Mme Julie Boyer: C'est donc une précision qu'il faudra appor‐
ter. Présentement, selon la façon dont c'est écrit, c'est un comité du
Cabinet qui mettrait en œuvre la Loi, et non une ou un responsable.

M. Bernard Généreux: Alors, de quelle façon devrions-nous ré‐
diger le texte?

Mme Julie Boyer: Comme je vous le disais plus tôt, il faudrait
écrire « le président du Conseil du Trésor ».

Par ailleurs, il faut préciser que le ministère du Patrimoine cana‐
dien et le Secrétariat du Conseil du Trésor ont des mandats diffé‐
rents. Le ministère du Patrimoine canadien a la responsabilité de
travailler avec les communautés, de comprendre leurs besoins,
d'administrer des fonds et de les distribuer. Pour sa part, le Secréta‐
riat du Conseil du Trésor met en œuvre des politiques pour les
autres ministères. Son mandat est de surveiller les ministères. C'est
différent.

Je demanderais à mon collègue Carsten Quell, du Secrétariat du
Conseil du Trésor, de vous donner plus de détails.
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M. Carsten Quell (directeur exécutif, Centre d'excellence en
langues officielles, Personnes et culture, Bureau de la dirigeante
principale des ressources humaines, Secrétariat du Conseil du
Trésor): Je peux effectivement apporter certaines clarifications.

Le Secrétariat du Conseil du Trésor a un rôle interne dans la
fonction publique, soit celui de contrôler les ministères. Nous avons
un rôle dans la gestion financière et les dépenses du gouvernement.
Nous sommes l'employeur de la fonction publique. Nous établis‐
sons aussi les lignes directrices en ce qui a trait à la gestion du per‐
sonnel, aux finances et aux pratiques organisationnelles. Cela com‐
prend aussi les langues officielles, mais dans un contexte de gestion
interne. Enfin, nous jouons aussi un rôle important dans la régle‐
mentation.

Donc, il s'agit d'un rôle interne. Nous n'avons pas une présence
sur le terrain partout au pays comme c'est le cas pour Patrimoine
canadien, qui a des bureaux régionaux et qui est très près des inter‐
venants des communautés linguistiques minoritaires. Il y a un par‐
tenariat, bien sûr. Dans le projet de loi C‑13, un changement est ap‐
porté pour donner au Conseil du Trésor la responsabilité de veiller à
la mise en œuvre des mesures positives. Cependant, tout cela s'ins‐
crit dans le rôle de contrôle des institutions fédérales.

Le Secrétariat du Conseil du Trésor n'administre pas de pro‐
grammes de subventions et de contributions. Comme l'expliquait
Mme Boyer, le Secrétariat n'est pas adapté pour jouer un rôle ex‐
terne comme celui du ministère du Patrimoine canadien.
● (1000)

Le président: Madame Boyer, vous avez la parole.
Mme Julie Boyer: Merci beaucoup, monsieur le président.

J'aimerais aborder la question de façon pratico-pratique.

Plus tard, il sera question des paragraphes 41(1) à 41(3) de la
Loi, qui portent sur la prise de mesures positives dans les commu‐
nautés pour favoriser l'égalité de statut et d'usage du français et de
l'anglais.

À cet égard, le ministère du Patrimoine canadien encourage les
autres ministères fédéraux à travailler avec les intervenants et leur
propose des solutions, des pratiques ou des mesures positives à
mettre en place en fonction de leur mandat et des revendications
des communautés. Le ministère du Patrimoine canadien accom‐
pagne les autres ministères fédéraux dans cette prise de mesures po‐
sitives. C'est pour cela qu'il est écrit « suscite et encourage ».

Ensuite, le Secrétariat du Conseil du Trésor vérifie si, oui ou non,
des mesures positives ont effectivement été prises. C'est tout.

M. Bernard Généreux: Madame Boyer, je vais essayer d'expri‐
mer cela de façon imagée.

Sur un bateau, il y a un capitaine, un sous-capitaine, des assis‐
tants, etc. Le capitaine ne se contente pas de demander à son équi‐
page s'il a mis telle ou telle chose en application, s'il a fait ce qu'on
lui a dit de faire. Son rôle va beaucoup plus loin que cela.

Selon ma perception de l'appareil gouvernemental, c'est le
Conseil du Trésor qui approuve l'ensemble des dépenses faites au
pays, par exemple. De façon unilatérale, il peut donner des instruc‐
tions à tout le monde, par exemple aux champions des langues offi‐
cielles. Toutes sortes d'organisations pourraient être impliquées,
non seulement le ministère du Patrimoine canadien, mais l'en‐
semble de l'appareil gouvernemental.

Quand on dit que le français est malmené, ce n'est pas une
image, c'est la réalité. J'ai entendu des témoignages à cet effet de la
part de personnes qui l'ont vécu à Ottawa. Par exemple, même s'il
n'y a qu'un anglophone parmi les 10 personnes présentes dans une
salle de réunion, on va parler anglais. Je ne vous parlerai même pas
des fautes épouvantables qu'on retrouve partout sur les sites Web
des différents ministères du gouvernement. On dit qu'on fait des ef‐
forts, mais ceux-ci doivent être mis en application et mesurés. Il y a
des gens, quelque part, qui doivent se faire taper sur les doigts.

Cela fait huit ans que je siège au Comité permanent des langues
officielles, et tout ce qu'on entend depuis, c'est que le système ac‐
tuel ne fonctionne pas. Je suis francophone et j'habite à Québec, qui
est probablement l'endroit le plus francophone au Canada. Ce n'est
pas là que sont les problèmes. Les problèmes sont vécus à Mont‐
réal, où il y a une grande proportion d'anglophones, et dans toutes
les autres régions du pays où vivent des francophones en situation
minoritaire.

Il y a des organisations, comme la FCFA, qui nous supplient de
nous assurer que quelqu'un va prendre la barre pour faire respecter
la Loi sur les langues officielles. C'est le Conseil du Trésor qui doit
avoir ce rôle, et non le ministère du Patrimoine canadien. Nous
sommes tout à fait d'accord pour que celui-ci joue un rôle prépon‐
dérant dans l'application de la Loi et pour que ce soit ses bureaux,
d'un bout à l'autre du Canada, qui offrent tous les services prévus.
Toutefois, au-dessus du ministère du Patrimoine canadien, il doit y
avoir quelqu'un qui peut lui taper sur les doigts s'il ne fait pas son
travail. La FCFA et l'ensemble des intervenants au pays ne sont pas
les seuls à le dire, le commissaire aux langues officielles le dit aus‐
si. Je n'invente rien.

Cela fait des années qu'on se fait rabrouer au Comité et au Parle‐
ment. Tous les ministres des Langues officielles qui se sont succédé
depuis des années se sont fait rabrouer parce qu'on ne faisait pas
bonne figure. À mon avis, il doit y avoir un pilote dans l'avion,
quelqu'un qui est plus officiellement à la tête de la structure. Il faut
apporter un changement fondamental à ce qu'on a vécu au cours des
50 dernières années. Je vous le répète: dans 10 ans, ou peut-être
même dans 5 ans, on aura l'occasion de réviser la Loi. Si on voit
que c'est le cafouillis total, on pourra alors faire les changements
nécessaires. Le projet de loi prévoit la possibilité de faire des chan‐
gements tous les 10 ans, et il a même été suggéré que ce soit tous
les 5 ans.

Je vais me permettre de saisir cette occasion pour souligner autre
chose. Le projet de loi dit qu'après son adoption, on va déterminer,
par voie de règlement, ce qui constitue une région à forte présence
francophone. On parle ici d'endroits où les services devront être of‐
ferts en français. Cela m'a dérangé, parce que je me suis demandé
sur quels facteurs on allait se baser pour déterminer ce qu'est une
région à forte présence francophone ou à forte présence anglo‐
phone. Le projet de loi ne contient aucun critère. Il n'y a qu'un pas‐
sage très vague, qui peut donner lieu à une interprétation dange‐
reuse, dans une certaine mesure.
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Ce qu'on doit faire par l'entremise de l'amendement CPC‑7, c'est
charger le Conseil du Trésor de s'assurer de l'application du règle‐
ment qui sera établi. Ainsi, le ministère du Patrimoine canadien, qui
va définir ces régions, ne sera pas juge et partie quant à sa décision
et à sa mise en œuvre. Il doit y avoir une organisation au-dessus de
lui qui va prendre connaissance de sa décision et qui va véritable‐
ment s'assurer que les règles seront respectées et que des évalua‐
tions seront faites. Le ministère du Patrimoine canadien ne peut pas
être juge et partie dans tout ce qu'il fait, comme c'est le cas depuis
50 ans. Cela prend un chef dans la cabane. Sincèrement, je pense
qu'on en est rendu là.
● (1005)

Cela ne vise pas à mettre en défaut les fonctionnaires. Je ne porte
aucun jugement sur le travail qu'ils ont accompli jusqu'à mainte‐
nant. Ce que je dis, c'est que nous devons nous surpasser quant à la
façon dont nous traitons les langues officielles au Canada. Nous
pouvons être plus proactifs concernant la mise en œuvre de l'en‐
semble de ces mesures. Je répète que c'est à la demande non pas
des conservateurs ou des libéraux, mais plutôt de l'ensemble des or‐
ganisations sur le terrain au Canada.

Donnons la chance au coureur, essayons cela et nous verrons. Si
cela ne fonctionne pas, il sera toujours possible d'apporter des chan‐
gements dans 10 ans.

Le président: Madame Boyer, vous avez la parole.
Mme Julie Boyer: Je vais commencer, puis je vais passer la pa‐

role à mon collègue.

Plusieurs éléments ont été soulevés.

Premièrement, il est clair qu'on essaie de renforcer la gouver‐
nance. On le fait de plusieurs façons dans le projet de loi C‑13, no‐
tamment en précisant officiellement le rôle joué par le ministre du
Patrimoine canadien, puis en renforçant les pouvoirs du Conseil du
Trésor ainsi que ceux du commissaire aux langues officielles, celui-
là même qui détermine quand nous sommes dans l'erreur et qui re‐
çoit les plaintes. Tout cela fait partie de la gouvernance.

Je sais que plusieurs intervenants ont demandé que la présidente
du Conseil du Trésor joue un rôle différent de celui que l'appareil
gouvernemental lui a confié. Cependant, cela ne fonctionne pas ain‐
si. Aucune loi habilitante ne permet à la présidente du Conseil du
Trésor de dire à d'autres ministères qu'ils sont dans l'erreur.

C'est la Loi sur la gestion des finances publiques qui précise le
rôle de la présidente du Conseil du Trésor. Comme vous l'avez dit
tout à l'heure, quand des fonds sont soumis pour approbation au co‐
mité du Cabinet, au Conseil du Trésor, la présidente peut demander
si on a tenu compte des langues officielles. Le financement accordé
par le Conseil du Trésor pourrait alors être différent. Par contre, la
présidente du Conseil du Trésor ne joue pas le rôle que vous sou‐
haiteriez qu'elle joue.

Je vais demander à mon collègue M. Carsten Quell de préciser
les choses que la présidente du Conseil de Trésor pourrait faire.

Le président: Attendez un instant, monsieur Quell. On invoque
le Règlement.

M. Mario Beaulieu: J'invoque effectivement le Règlement.

Je n'ai pas entendu M. Généreux poser d'autres questions. On di‐
rait qu'il y a un débat entre les gens du ministère du Patrimoine ca‐
nadien et nous.

Les témoins ne sont-ils pas censés intervenir seulement lorsqu'on
leur pose des questions?

Le président: Comme j'ai tenu pour acquis que M. Généreux at‐
tendait une réponse de Mme Boyer, je lui ai cédé la parole pour
qu'elle s'exprime sur la dernière intervention de M. Généreux. En‐
suite, j'ai passé la parole aux personnes qui ont levé la main.

Monsieur Quell, vous avez la parole.
M. Carsten Quell: Merci, monsieur le président.

Le Conseil du Trésor ne propose pas de programmes. Il est un or‐
ganisme de contrôle des programmes gérés par le gouvernement.

Or, certaines dispositions du projet de loi C‑13 ayant trait à la
partie VIII de la Loi sur les langues officielles proposent d'apporter
des modifications assez importantes au rôle du Conseil du Trésor.
Ce dernier verrait notamment son rôle de surveillance être renforcé.
Il aurait l'obligation de faire des vérifications auprès des ministères,
de produire des politiques et d'informer les fonctionnaires. Comme
je l'ai mentionné, on élargirait aussi les pouvoirs du Conseil du Tré‐
sor en lui confiant une responsabilité de vérification des mesures
positives. Tout cela cadre bien avec son rôle.

En somme, le projet de loi C‑13 propose une nouvelle architec‐
ture pour la Loi sur les langues officielles, qui prévoit aussi, comme
Mme Boyer l'a indiqué, des pouvoirs d'ordonnance pour le commis‐
saire aux langues officielles. Il me semble important de comprendre
cette nouvelle architecture, de même que les rôles respectifs du
Conseil du Trésor, du ministère du Patrimoine canadien et du com‐
missaire aux langues officielles.
● (1010)

Le président: Merci.

Il y avait plusieurs mains levées.

Je vais d'abord donner la parole à M. Samson.
M. Darrell Samson (Sackville—Preston—Chezzetcook, Lib.):

Merci, monsieur le président.

Merci des informations et des interventions. C'est toujours un
plaisir. C'est historique d'être ici à discuter d'une loi qui n'a pas été
changée depuis 1988. Je me demande souvent ce qu'on a vécu de‐
puis près de 50 ans, parce que, depuis bien longtemps, il y a des
difficultés bien évidentes sur le terrain qui ont causé énormément
de problèmes. Pour ma part, je peux vous dire que j'ai vécu énor‐
mément d'expériences sur le terrain en lien avec la Loi sur les
langues officielles.

J'ai toujours dit que les politiciens doivent prendre les bonnes dé‐
cisions, même si elles sont difficiles, pour assurer le succès des
deux langues officielles au Canada. Je suis ici et j'ai l'occasion de
jouer mon rôle. Je vais mentionner quelques points précis pour sou‐
ligner mon appui à cet amendement, que je trouve extrêmement im‐
portant, puisqu'il assurerait l'expertise du Conseil du Trésor dans la
surveillance des ministères.

Cela ne devrait pas vous surprendre, mais, il y a quelques jours,
je suis allé lire le discours de l'ancien sénateur De Bané pendant les
débats de 1988 sur les changements à la Loi sur les langues offi‐
cielles. J'ai trouvé certaines de ses interventions très intéressantes,
surtout au sujet de l'article 42. Nous sommes bien au fait des ar‐
ticles 42, 43 et 44.

J'aimerais vous lire un extrait de son intervention. Il répond à
M. Bouchard, le ministre de l'époque:
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[...] monsieur le ministre, je voudrais revenir à cet article 42 auquel vous avez
fait allusion. Permettez-moi de vous dire que personnellement je suis très pessi‐
miste au sujet de l’impulsion que le secrétariat d’État pourra avoir avec un ar‐
ticle aussi dilué [...]

C'était en 1988 et il était en train de faire le point. Je continue:
Le secrétaire d'État du Canada, en consultation avec les autres ministères fédé‐
raux, suscite et encourage la coordination [...] Comme vous le savez, au gouver‐
nement central, il n'y a que deux ou trois organismes qui réellement ont un pou‐
voir de coordination: le Conseil du Trésor, le ministère des Finances et le
Conseil privé.

C'était en 1988 et il a prédit ce qui allait se passer. Il a prédit ce
que beaucoup de Canadiennes et de Canadiens, y compris moi-
même, ont vécu et continuent de vivre.

Je vous prédis, monsieur le ministre, que jamais l'article 42 ne vous donnera
l'autorité pour appeler les ministres récalcitrants et pour leur dire en vertu de l'ar‐
ticle 42[:] je vous demande de poser tel et tel geste dans telle section du pays
pour m'aider à atteindre les objectifs de la loi. Tel qu'il est, cet article-là, mon‐
sieur le ministre, tout ce qu'il va vous causer[,] c'est des frustrations.

J'ai très souvent vécu ces frustrations comme directeur général
du conseil scolaire acadien provincial. Est-ce que M. De Bané fai‐
sait erreur? Absolument pas. Tous les intervenants que nous avons
entendus sur cette question depuis plusieurs années sont d'accord
qu'il faut que la coordination soit assurée par un seul organisme, le
Conseil du Trésor. Il faut dire aussi que notre livre blanc de 2021
indiquait la même chose. Selon moi, l'amendement CPC‑7 est un
compromis acceptable.
● (1015)

Le Conseil du Trésor est chargé du dossier en consultation avec
le ministère du Patrimoine canadien. Nous avons simplement ap‐
porté une modification. En réalité, l'amendement LIB‑6 propose
que Patrimoine canadien travaille en consultation avec le Conseil
du Trésor, mais il n'y a qu'à inverser les rôles et c'est le Conseil du
Trésor qui serait l'expert. En effet, il a depuis toujours l'expertise
voulue pour faire respecter la Loi dans toutes ses forces, et il le fe‐
rait maintenant en consultation avec Patrimoine canadien.

À mon avis, c'est clair et évident. Je vais aller encore plus loin.
Selon moi, l'amendement CPC‑7 renforcerait le rôle du Conseil du
Trésor en matière de surveillance et de coordination tout en mainte‐
nant un rôle important pour le ministère du Patrimoine canadien en
ce qui concerne une stratégie pangouvernementale. Encore ici, il est
évident qu'il y a une collaboration très importante entre les deux
institutions. Comme je l'ai mentionné, l'amendement CPC‑7 est
semblable à LIB‑6, mais inverse les rôles, en confiant le dossier à
l'expertise du Conseil du Trésor.

En conclusion, je suis en faveur de l'adoption des deux amende‐
ments, soit CPC‑7 et LIB‑6, car, ensemble, ils viendraient mettre
fin aux frustrations exprimées par M. De Bané et que nous connais‐
sons tous depuis 1988. Tous les organismes ont accordé leur appui.

Aujourd'hui, nous avons l'occasion de revoir le projet de loi et de
corriger le tir. Comme mon collègue l'a dit plus tôt, nous pouvons
réviser cette Loi tous les cinq ans si certaines parties posent pro‐
blème. Cependant, je veux vous rappeler que nous vivons avec ce
problème depuis 50 ans. Alors, réglons le problème maintenant
pendant que nous en avons l'occasion. Sinon, quelqu'un d'autre de‐
vra s'en charger dans cinq ans. Je vous demande donc d'appuyer
l'amendement CPC‑7.

Monsieur le président, je vous remercie de m'avoir permis de
faire cette intervention.

Le président: Merci, monsieur Samson.

Monsieur Serré, vous avez la parole.
M. Marc Serré (Nickel Belt, Lib.): Merci, monsieur le pré‐

sident.

Je remercie tous ceux qui sont intervenus, en particulier M. Gé‐
néreux.

Nous sommes entièrement d'accord sur les propos énoncés par
les nombreux intervenants en ce qui concerne le Conseil du Trésor.

Mon collègue M. Samson a parlé de l'amendement LIB‑6, mais
je voudrais présenter un sous-amendement pour apporter une clari‐
fication, à la suite des propos de Mme Boyer. Cela permettra d'enri‐
chir le débat soulevé par M. Généreux et M. Samson. Je demande‐
rais à la greffière d'envoyer ce sous-amendement à tous les
membres du Comité. Nous pourrions prendre une ou deux minutes
pour le lire. Ensuite, je pourrais continuer la discussion à ce sujet.

Nous voulons nous assurer que le Conseil du Trésor a plus de
pouvoirs, c'est sûr et certain. Nous regardons également les res‐
sources communes du Conseil du Trésor et du Patrimoine canadien.
Nous allons aussi voir comment le Conseil du Trésor assurera la
mise en œuvre des engagements, car il faut comprendre que ce der‐
nier n'est vraiment pas outillé pour coordonner toute la mise en
œuvre des engagements en matière de langues officielles partout au
pays.

Le sous-amendement que j'ai déposé et que vous allez recevoir
sous peu permettrait de clarifier cette partie pour assurer le rôle im‐
portant de coordination que jouera le Conseil du Trésor. Il permet‐
trait également de regarder le rôle des intervenants locaux.

Avant de continuer sur le changement de mots proposé à la
ligne 7 de la page 4 du projet de loi, je veux m'assurer que tous les
membres ont reçu le texte du sous-amendement.

Vous me ferez signe, monsieur le président.
Le président: Avant de reprendre la séance, nous allons prendre

le temps de bien regarder le sous-amendement de M. Serré, dont le
texte est en train de circuler.

Je prie aussi Mme Ashton et le reste du Comité de me pardonner:
en introduisant l'amendement CPC‑7, j'ai oublié de mentionner que,
s'il était adopté, l'amendement NPD‑2 ne pourrait pas être proposé
en raison d'un conflit de lignes.

Nous allons maintenant brièvement suspendre la séance pour
prendre connaissance du sous-amendement de M. Serré, visant
l'amendement CPC‑7.
● (1020)

M. Marc Serré: Est-ce que vous allez me redonner la parole
après, monsieur le président?

Le président: Oui, absolument.
M. Marc Serré: Merci.

● (1020)
_____________________(Pause)_____________________

● (1020)

Le président: Nous reprenons la séance.

Est-ce que tout le monde a pu lire le sous-amendement proposé
par M. Serré qui vise l'amendement CPC‑7?

Monsieur Serré, je vous invite à présenter votre sous-amende‐
ment.
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M. Marc Serré: Merci, monsieur le président.

Nous allons appuyer l'amendement CPC‑7, avec ce sous-amen‐
dement, qui vise simplement à ajouter une clarification. L'amende‐
ment CPC‑7 parle des ministres fédéraux, de surveillance et de
fonds publics. Le sous-amendement souhaite corriger un peu le tir
administratif en ce qui a trait à la machinerie gouvernementale.
Nous sommes tous d'accord et nous voulons tous accorder plus de
pouvoirs. Je veux donc m'assurer que le changement que nous vou‐
lons apporter est clair.

Au paragraphe 2.1(2) du projet de loi, à la page 4, je propose
d'enlever de la ligne 7 les mots « suscite et encourage » pour les
remplacer par « coordonne, en consultation avec le Conseil du Tré‐
sor ». Ce serait important pour Patrimoine canadien. Dans le même
paragraphe, à la ligne 8, je propose d'enlever les mots « la coordi‐
nation de ».

À la page 4 du projet de loi, après la ligne 10, je propose d'ajou‐
ter un nouveau paragraphe 2.1(3), qui préciserait ce qui suit:

Il est attendu qu'il exerce l'obligation prévue au paragraphe 2 en collaboration avec
les autres ministres fédéraux.

Ensuite, je propose de biffer le point c) de l'amendement CPC‑7
pour s'assurer que c'est clair. En effet, cet amendement enlève plus
ou moins tout rôle à Patrimoine canadien, mais ce ministère a
quand même un rôle à jouer, même si c'est au Conseil du Trésor
que se trouve le pouvoir.

Je pense que ce sous-amendement aide à clarifier le tout et qu'il
permet d'atteindre les objectifs mentionnés par M. Généreux,
M. Samson et les autres intervenants. Je vais m'arrêter ici pour don‐
ner la chance à d'autres membres du Comité d'intervenir.
● (1025)

Le président: Y a-t-il des commentaires sur le sous-amendement
présenté par M. Serré?

Monsieur Samson, vous avez la parole.
M. Darrell Samson: À mon avis, il ne fait aucun doute que ce

sous-amendement permet d'améliorer la situation dans laquelle
nous nous trouvons depuis 1988. Cependant, l'amendement CPC‑7
va un peu plus loin. La question est donc de savoir jusqu'où nous
voulons aller aujourd'hui.

Le président: Y a-t-il d'autres interventions?

Monsieur Beaulieu, vous avez la parole.
M. Mario Beaulieu: Il ne faut pas diluer cette proposition. Pour

les francophones hors Québec, il est essentiel que le Conseil du
Trésor soit l'instance centrale chargée de s'assurer que la Loi sur les
langues officielles est vraiment appliquée et qu'il y a vraiment des
services en français ailleurs qu'au Québec. On voit que cela ne
fonctionne pas depuis 52 ans.

Je vous invite donc à rejeter ce sous-amendement, mais à voter
pour l'amendement CPC‑7.

Le président: Monsieur Serré, c'est à vous.
M. Marc Serré: Monsieur le président, après les sous-amende‐

ments qui ont été soumis et les commentaires qui ont été faits tantôt
par MM. Généreux et Samson, puis-je demander à Mme Boyer de
nous donner des clarifications?

Ses commentaires du début avaient clarifié ceux de M. Géné‐
reux. Est-ce que Mme Boyer pourrait parler davantage du méca‐

nisme du gouvernement et expliquer un peu le raisonnement der‐
rière ces sous-amendements?

Le président: Madame Boyer, vous avez la parole.
Mme Julie Boyer: Je suis désolée de décevoir les membres des

partis de l'opposition qui siègent au Comité, mais je pense que cela
correspond aux mandats qui sont confiés présentement au ministère
du Patrimoine canadien et au Conseil du Trésor. Ce sous-amende‐
ment convient à l'appareil gouvernemental.

Le président: Monsieur Quell, puisque vous semblez ne rien
vouloir ajouter, nous allons mettre aux voix le sous-amendement
proposé par M. Serré en lien avec l'amendement CPC-7.

(Le sous-amendement est rejeté par 7 voix contre 4. [Voir le Pro‐
cès-verbal])

Le président: Nous sommes prêts à mettre aux voix l'amende‐
ment CPC‑7.

(L'amendement est adopté par 7 voix contre 4. [Voir le Procès-
verbal])
● (1030)

Le président: Il nous reste encore 15 minutes.

Comme je l'ai dit plus tôt, nous ne pouvons pas étudier l'amende‐
ment NDP‑2 en raison d'un conflit de lignes résultant de l'adoption
de l'amendement CPC‑7.

Cela nous amène à l'amendement LIB‑6. Si l'amendement LIB‑6
est proposé, l'amendement LIB‑7 ne pourra pas l'être parce qu'il est
identique. De plus, si l'amendement LIB‑6 est adopté, l'amende‐
ment NDP‑3 ne pourra pas être proposé en raison d'un conflit de
lignes.

Quelqu'un propose-t-il l'amendement LIB‑6?

Monsieur Serré, vous avez la parole.
M. Marc Serré: Monsieur le président, pourrions-nous sus‐

pendre la séance quelques minutes, s'il vous plaît?
Le président: Oui.
M. Marc Serré: Merci.

● (1030)
_____________________(Pause)_____________________

● (1030)

Le président: Nous reprenons la séance.

Monsieur Serré, vous avez de nouveau la parole.
M. Marc Serré: Merci, monsieur le président.

L'amendement LIB‑6 est identique aux amendements LIB‑7 et
NDP‑3 et vise à rendre explicites les rôles complémentaires. On a
parlé tantôt du ministère du Patrimoine canadien et du président du
Conseil du Trésor, ainsi que des règlements en matière d'approvi‐
sionnement pour la machine gouvernementale. Cet amendement
continue de ne confier la responsabilité qu'à un seul ministère et se
borne à proposer que le ministère du Patrimoine canadien consulte
le président du Conseil du Trésor.
● (1035)

Le président: Merci.

Monsieur Housefather, vous avez la parole.
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[Traduction]
M. Anthony Housefather: Je vous remercie.

De toute évidence, j'ai appuyé l'amendement LIB‑6, mais je dois
maintenant poser une question aux fonctionnaires. Comme l'amen‐
dement précédent a été adopté, l'amendement LIB‑6 entrera‑t‑il en
conflit avec le libellé de l'amendement CPC‑7 qui vient d'être adop‐
té, créant ainsi de la confusion dans le projet de loi? Il me semble
que l'amendement du Parti conservateur rend le Conseil du Trésor
responsable de certaines tâches. Pourriez-vous...?

Mme Julie Boyer: L'amendement adopté précédemment ren‐
drait le Conseil du Trésor responsable de la supervision de la mise
en œuvre du projet de loi. Le présent amendement propose que Pa‐
trimoine canadien conserve un rôle de coordination quant à la stra‐
tégie pangouvernementale en matière de langues officielles. Les
stratégies sont habituellement élaborées en consultation avec les
parties prenantes.

Il s'agit d'un rôle différent. Je m'en tiendrai là.
M. Anthony Housefather: Tant que vous savez que cela crée de

la confusion maintenant...

C'est parfait, je vous remercie.

[Français]
Le président: Merci de nous éclairer, madame Boyer.

Monsieur Généreux, vous avez la parole.
M. Bernard Généreux: Monsieur le président, nous sommes

d'accord sur cela et nous n'y voyons aucun problème. Nous sommes
prêts à voter.

Le président: Y a-t-il d'autres questions?

Monsieur Beaulieu, vous avez la parole.
M. Mario Beaulieu: J'aimerais poser une brève question.

L'amendement CPC‑7 confie au Conseil du Trésor la responsabi‐
lité et la coordination. Pour sa part, l'amendement LIB‑6 propose
d'ajouter à Patrimoine canadien la responsabilité de maintenir une
stratégie pangouvernementale en collaboration avec les autres mi‐
nistres fédéraux.

Dans le fond, Patrimoine canadien élaborerait la stratégie, mais
le Conseil du Trésor resterait l'instance décisionnelle. Est-ce bien
cela?

Mme Julie Boyer: Oui, il me semble que c'est cela.
Le président: Je vous remercie.

Nous passons maintenant au vote sur l'amendement LIB‑6.

(L'amendement est adopté par 11 voix contre 0.)
Le président: Cela met fin aux interventions en lien avec les

amendements proposés pour l'article 4.

Nous passons au vote sur l'article 4, tel qu'il a été modifié.

(L'article 4 modifié est adopté.)
Le président: Nous passons maintenant au vote sur l'article 5.

(L'article 5 est adopté. [Voir le Procès-verbal])

(Article 6)

Le président: Nous passons maintenant à l'article 6 du projet de
loi et à l'amendement CPC‑8, dont le texte se trouve à la page 22 de
la liasse d'amendements.

Monsieur Généreux, vous avez la parole.
M. Bernard Généreux: Merci, monsieur le président.

L'amendement CPC‑8 vise à modifier le projet de loi C‑ 13 par
adjonction à l'article 6 de ce qui suit, après la ligne 9 de la page 5:

communication Toute forme de communications, qu'elle soit orale, écrite, élec‐
tronique, virtuelle ou autre. (communication)

publication Toute forme de publications, quel que soit le support utilisé, qu'il
soit papier, électronique, virtuel ou autre. (publication)

service Toute forme de services offerts, qu'il le soit de vive voix, par écrit, élec‐
troniquement, virtuellement ou de toute autre façon. (service)

Il s'agit essentiellement d'une question de sémantique qui ne
change pas le corps du projet de loi. Cet amendement ne fait que
clarifier la terminologie.

● (1040)

Le président: Est-ce que quelqu'un veut ajouter quelque chose?

Monsieur Serré, vous avez la parole.
M. Marc Serré: Monsieur le Président, il faudrait faire un petit

changement, puisque la version anglaise n'est pas pareille à la ver‐
sion française.

Dans la partie de l'amendement qui définit « publication », la
version française précise « [...] papier, électronique, virtuel ou
autre. ». Par contre, la version anglaise est plus limitée, puisqu'elle
ne dit que ce qui suit:

[Traduction]

« printed, electronic or virtual publications ».

[Français]

Je voudrais donc qu'on ajoute « or other » à la version anglaise,
afin de refléter ce qui est écrit en français.

Le président: Je vous remercie d'avoir souligné cela. En fait, il
faudrait aussi l'ajouter à la définition de « service ».

Proposez-vous un sous-amendement à cet effet, monsieur Serré?
M. Marc Serré: Oui, monsieur le président, car il faut que le

texte soit le même dans les deux langues.
Le président: D'accord.

Je vous invite donc à lire le texte comme vous voudriez qu'il soit,
afin que la version anglaise reflète bien la version française.

M. Marc Serré: Je veux juste que la version anglaise corres‐
ponde à la version française. Je vais donc lire la version anglaise.

Voici ce qu'il y aurait au premier paragraphe:

[Traduction]

« “communication” means any form of communication, inclu‐
ding oral, written, electronic or virtual communication or other. »

[Français]

La même chose s'appliquerait au deuxième paragraphe:
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[Traduction]

« “publication” means any form of publication, regardless of the
medium, including printed, electronic or virtual publications, or
other. »
[Français]

Enfin, voici le troisième paragraphe:
[Traduction]

« “service” means any form of service provided or made avai‐
lable, including oral, written, electronic, virtual services, or
other”. »
[Français]

Le président: Monsieur Housefather, voulez-vous ajouter
quelque chose?

M. Anthony Housefather: Si mon collègue M. Serré me le per‐
met, je peux l'aider, parce que je suis anglophone et que c'est un
peu plus facile pour moi.

Je crois que ce qu'il veut dire, c'est:
[Traduction]

« “communication” means any form of communication including
oral, written, electronic, virtual, or other communications »; « “pu‐
blication” means any form of publication, regardless of the me‐
dium, including printed, electronic, virtual, or other publications »;
et « “service” means any form of service provided or made avai‐
lable, including oral, written, electronic, virtual, or other ser‐
vices. »
[Français]

Si on le dit de cette façon, ce sera la même chose qu'en français.

Le président: Est-ce bien ce que vous vouliez dire, monsieur
Serré?

M. Marc Serré: C'est un changement vraiment très mineur.
Le président: Effectivement.

Monsieur Housefather, pour les besoins de la traduction, pour‐
riez-vous répéter très lentement ce que vous venez de dire?

M. Anthony Housefather: Voici ce que nous allons modifier,
madame la greffière:

[Traduction]

à la ligne 4, sous « communication », on enlève le « or » qui pré‐
cède « virtual » et ajoute les mots « or other » devant « communi‐
cations », puis on fait de même dans chacun des autres passages.

[Français]
M. Bernard Généreux: Monsieur le président, il est presque

10 h 45. Je dois vous quitter, car j'ai une déclaration à faire à la
Chambre à 11 heures.

Le président: D'accord, mais auriez-vous une minute pour voter
sur le sous-amendement au sujet de CPC‑8?

Est-ce que tout le monde est en faveur du sous-amendement?

(Le sous-amendement est adopté. [Voir le Procès-verbal])
● (1045)

Le président: Certains membres ayant d'autres obligations, nous
levons maintenant la séance et reviendrons sur l'amende‐
ment CPC‑8 tel qu'il a été modifié.

La séance est levée.
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